Commentaires de la France sur le projet d’observation générale No.33 sur les obligations des Etats parties en vertu du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. (Français seulement)
Le projet d’observation tel que communiqué par le Comité appelle de nombreux commentaires :

-
Il y a lieu de rappeler que la lettre du Protocole est ce sur quoi les Etats se sont engagés et qu’ils ne sauraient être tenus au delà de leurs engagements. Si l’application du principe de bonne foi impose une véritable collaboration avec le Comité, elle ne suppose pas la modification de ces engagements.

-
En particulier, le terme « constatations », traduit en anglais par « views » et en espagnol par « observaciones » décrivant les décisions du Comité, signifie, sans la moindre ambiguïté, qu’il s’agit d’une recommandation faite à un Etat par l’organe chargé d’interpréter l’instrument et non d’une décision impérative qu’il y a lieu de ramener à exécution. Cette lecture est d’ailleurs largement confortée par le fait qu’à aucun moment le Protocole n’a envisagé, contrairement à d’autres instruments, la question de l’exécution laquelle n’avait pas lieu d’être puisqu’il s’agissait bien de « recommandation » et non de « décision » dans l’esprit des rédacteurs et des Etats qui ont adhéré au protocole. 

-
Il n’y a en conséquence pas « d’obligation de respecter les constatations rendues par celui-ci dans une affaire donnée » (§16) mais dans le cadre d’un dialogue constructif avec le Comité, de lui indiquer, s’il le demande, de quelle façon l’Etat auquel a été adressée une recommandation entend y donner suite.

-
La possibilité pour le Comité de demander des mesures provisoires ne résulte pas du Protocole mais seulement du règlement intérieur ; cette mesure ne fait l’objet d’aucun échange contradictoire; elle ne saurait en conséquence s’imposer en toute hypothèse. L’Etat qui fait l’objet d’une telle demande se doit de l’examiner, mais son refus d’y donner suite ne peut, en lui seul, constituer une violation du Pacte. Seul le non respect du Pacte lui-même peut donner lieu à une recommandation de la part du Comité.
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